
1/2

APRÈS ART. 60 N° II-CF2506

ASSEMBLÉE NATIONALE
30 octobre 2024 

PLF POUR 2025 - (N° 324) 

Adopté

AMENDEMENT N o II-CF2506

présenté par
Mme Brulebois, rapporteure pour avis au nom de la commission du développement durable et de 

l'aménagement du territoire, M. Carrière, Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, 
Mme Amiot, Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa-Cherifi, M. Bernalicis, 

M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 

M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, 
Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Lahmar, 

M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 

Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, 
M. Piquemal, M. Portes, M. Prud'homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 

Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et 
M. Vannier

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 60, insérer l'article suivant:

« Participations financières de l'État »

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet 
au Parlement un rapport sur les modalités de nationalisation des sociétés concessionnaires 
d’autoroutes.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les député.es du groupe parlementaire LFI-NFP demandent à ce qu'un rapport 
soit remis au Parlement sur la nationalisation des sociétés concessionnaires d'autoroutes.

La nationalisation des autoroutes est une mesure d'intérêt général. C’est également une 
revendication présente dans la plateforme des Gilets Jaunes. La maîtrise pleine et entière des 
infrastructures de transport national apparaît comme une caractéristique d’une puissance publique 
garante de l’intérêt général. En particulier, le réseau autoroutier apparaît comme un outil central 
d’aménagement du territoire. Par ailleurs, il n’est pas acceptable que les entreprises accumulent des 
profits considérables sur le dos des Français et Françaises.



APRÈS ART. 60 N° II-CF2506

2/2

C'est pourquoi les député.es du groupe parlementaire LFI-NFP demandent donc un rapport sur les 
modalités de nationalisation des sociétés concessionnaires d'autoroutes. Ce rapport s'inscrit dans la 
lignée de la proposition de loi déposée par le groupe de la France insoumise lors de la XVème 
législature.


